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Déclaration de M. François Hollande,
Président de la République, sur la politique
agricole, à Rennes le 11 septembre 2012.
Messieurs les ministres,
Monsieur le président, cher Jean-Michel LEMETAYER,
Mesdames et Messieurs les élus,
Mesdames et Messieurs les dirigeants agricoles,
Mesdames et Messieurs les exposants,
Mesdames et Messieurs les visiteurs,
Je veux d'abord féliciter les organisateurs de ce salon. Salon impressionnant, salon éprouvant
pour les visiteurs de marque, mais salon exceptionnel qui appelle à la fois l'hommage que je fais
au nom de la République, mais aussi appelle les compliments à tous ceux qui en sont à l'initiative
et qui portent ce salon depuis 25 ans.
Le premier de France pour l'élevage, le second au niveau mondial.
La Bretagne, une nouvelle fois, démontre ses qualités exceptionnelles. Mais ici, ce n'est pas que
la Bretagne.
Je suis dans la première région agricole de France, qui est au cur du grand bassin d'élevage qui
va de la Normandie jusqu'au Poitou-Charentes en passant par les Pays de la Loire. Mais au-delà
de ce salon, de tous ses visiteurs, de tous ses exposants, je veux m'adresser à tous les
agriculteurs de France.
Je les connais bien.
Je suis moi-même élu, ou je l'ai été pendant de nombreuses années, d'un département rural,
d'un département d'élevage. J'ai entendu encore aujourd'hui, les inquiétudes, les attentes, les
espoirs.
Mais j'ai lu dans les visages, dans les yeux de mes interlocuteurs, aussi beaucoup de fierté et
beaucoup de confiance. C'est d'ailleurs là le paradoxe que nous devons rencontrer. Essayer de
briser les angoisses légitimes, et en même temps nous appuyer sur tous les atouts de notre pays
pour le faire avancer.
Je sais la difficulté actuelle de la tâche des éleveurs.
Je mesure aussi ce qu'ils ont fait pour notre pays. Ils ont avec les agriculteurs, façonné notre
Nation, contribué à ses paysages, à sa gastronomie, à ses traditions, à son identité. La meilleure
preuve, c'est lorsqu'on voit le nombre de visiteurs étrangers qui viennent ici, à ce salon.
Je sais aussi la part que prennent les agriculteurs et plus généralement tous ceux qui travaillent
autour, avec et pour l'agriculture. La part qu'ils prennent à la richesse de la France. Vous le
rappeliez, Monsieur le Président, 250 Mds de chiffre d'affaires, pour l'agriculture et pour l'agro-
alimentaire. Le premier excédent commercial de notre pays, nous n'en avons pas beaucoup, des
excédents commerciaux, puisque l'on a même un déficit qui cumulé fait 70Mds. Cela en dit long
sur le chemin qu'il nous faut faire pour retrouver les équilibres en termes de compétitivité.
L'agriculture, l'agroalimentaire, vous avez déjà atteint votre objectif, encore que, vous devez avoir
des ambitions encore plus élevées.
Je sais aussi ce que cela représente en terme d'emploi, 1,5 millions, lorsque l'on compte les
agriculteurs et tous ceux qui travaillent autour de la transformation, 3, 5 millions si l'on prend
l'ensemble de l'amont jusqu'à l'aval de la filière. C'est d'ailleurs le deuxième employeur de
France.
Voilà pourquoi je suis présent, ici, à Rennes pour ce salon.
Mais, dans cette histoire, dans cette réalité, dans ces résultats, l'élevage occupe une place
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Mais, dans cette histoire, dans cette réalité, dans ces résultats, l'élevage occupe une place
particulière.
C'est un atout pour la France. L'élevage constitue l'une des activités agricoles les plus riches en
emplois. Il fait vivre les territoires, même les plus fragiles. Il participe à l'attractivité touristique et
à l'image de notre pays. Il met en valeur l'herbe, qui est une richesse, un patrimoine même, qu'il
faut conserver. Mais l'élevage connait des difficultés qui ne sont plus conjoncturelles, qui sont
structurelles, qui appellent à des réponses à la fois rapide et durables.
Je ne veux pas opposer les activités agricoles entre elles, ce serait un mauvais service. Nous
avons besoin de toutes les agricultures, de toutes les productions de toutes les exploitations, de
tous les territoires, aussi bien les productions végétales que les productions animales. Mais en
même temps, je sais la spécificité de l'élevage et les risques qu'il encoure.
C'est pourquoi l'Etat et l'ensemble des pouvoirs publics, prendront leurs responsabilités pour
protéger et soutenir l'élevage.
Mais je tiens, ici à Rennes, à vous donner ma vision de l'agriculture française et indiquer les
priorités de l'action du Gouvernement et des ministres qui sont en charge de l'agriculture et de
l'agroalimentaire.
Ma première priorité, c'est de faire du secteur agricole et agroalimentaire un moteur de
croissance et un atout du redressement productif. C'est l'agenda que j'ai posé. Redresser la
production française et retrouver de la croissance, recréer des emplois. L'agriculture,
l'agroalimentaire doivent prendre toute leur place.
Je ne dis pas cela par un propos de circonstance.
La donne planétaire, change. La demande en produits agricoles, agroalimentaires, augmente, du
fait de l'augmentation de la population mondiale et se transforme avec l'élévation du niveau de
vie dans les pays émergents. Dans ce contexte, les cours des produits agricoles se sont
progressivement raffermis et il est raisonnable de penser que nous sommes entrés dans une
hausse tendancielle des prix mondiaux, ce qui n'exclura pas conjoncturellement les à-coups et les
baisses, mais c'est un défi considérable, un défi de production, un défi de qualité.
Pour nourrir le monde, toutes les agricultures de tous les pays doivent être mobilisées mais la
nôtre est de notre responsabilité. Nous devons aider les autres pays à produire davantage. Nous
devons nous-même saisir l'opportunité, parce que nous sommes un grand pays agricole et moins
exposé que d'autres aux risques climatiques. Regardez ce qu'il se passe en ce moment. Notre
agriculture a donc un rôle majeur à jouer dans la fourniture de denrées agricoles et dans
l'équilibre des marchés mondiaux. C'est l'objectif que je lui fixe. La France doit contribuer à
nourrir la population de la planète et à agir ici pour l'emploi et pour nos territoires.
Je ne dissimule pas les fragilités : Il a été rappelé que la France dans les dernières années, est
passée du 2°rang mondial au 4° rang mondial pour les exportations de produits agro-alimentaires,
et que celles-ci, même remarquables, n'ont plus la dynamique nécessaire £ des parts de marché
ont été perdues. Nous devons les reconquérir. C'est l'enjeu de la compétitivité.
La politique agricole du gouvernement sera donc tournée vers cet objectif de production. A
travers la diversité des filières, des modes de commercialisation, à travers un encouragement à
toutes les démarches permettant la création de la valeur, l'innovation, la qualité, l'exportation.
Tout devra être mobilisé pour atteindre le but que j'ai fixé pour la Nation. L'Etat agira avec les
régions parce qu'elles sont les partenaires de cette dynamique. Elles seront les chefs de file du
développement économique, de la formation et de l'innovation.
Demain, je recevrais, avec le Premier ministre l'ensemble des Présidents de Régions et je les
mobiliserai autour de cet agenda du redressement et donc, pour le développement des industries
agroalimentaires.
Notre atout, c'est aussi la qualité. Cette qualité qui repose sur un mode de production ancré sur
la valorisation d'un territoire. Je pense tout particulièrement aux appellations d'origine contrôlée
laitières et fromagères, viticoles, aux productions bios et aux filières sous label. Cette exemplarité
sera encouragée.
Mais, il y a aussi le facteur prix qui altère notre compétitivité. J'entends la préoccupation
exprimée encore à l'instant, par le Président LEMETAYER, et d'une manière générale par la



exprimée encore à l'instant, par le Président LEMETAYER, et d'une manière générale par la
profession. Pas simplement par cette profession, mais celle qui est exposée à la concurrence
internationale, s'agissant du coût du travail, lorsque les marges sont étroites et où la part de
l'emploi est forte et lorsqu'il y a en plus des concurrences qui ne sont pas toujours loyales. J'ai
pris l'engagement de proposer aux partenaires sociaux, dans les prochaines semaines, une
réforme sur le mode de financement de la protection sociale car ma conviction est faite, nous ne
pouvons pas financer les dépenses sociales pour l'avenir, simplement en prélevant sur le travail.
Nous devons aller chercher d'autres contributions sur d'autres facteurs, sur d'autres agents et ne
pas pénaliser ce qui doit aujourd'hui, être stimulé et encouragé. Cette discussion prendra, avec
les partenaires sociaux, le temps qu'il conviendra et la profession agricole, dans le cadre de la
conférence sociale, sera associée. Les décisions seront prises avant la fin de l'année pour être
appliquées au début de l'année prochaine. Elles seront structurelles et pérennes.
Il y a aussi ce que nous pouvons faire avec l'Europe, car il ne peut pas y avoir de politique agricole
si elle n'est pas conçue, au niveau communautaire. L'Europe a marqué, en matière agricole une
volonté. Ce fût même un « acte d'audace » en son temps. Bien sûr que la politique agricole
commune est critiquée, elle l'a toujours été, mais en même temps, nous savons, qu'elle est
absolument indispensable pour notre avenir.
Alors, je le dis clairement. Je n'admettrai pas qu'elle devienne une variable d'ajustement
budgétaire dans les négociations qui vont s'ouvrir. L'Europe, ouvre en effet un nouveau cycle
pour fixer ses perspectives financières pour la période 2014-2020. Certains de nos partenaires,
je ne les citerai pas, pour ne pas créer d'incident, souhaitent que les économies dans les
financements de l'Union portent d'abord sur la PAC. Je m'y oppose. Je considère que la PAC a
vocation à contribuer à la croissance et je défendrai pour ma part, un budget européen qui
maintienne les crédits de la PAC.
C'est aussi la condition pour permettre à des jeunes d'entrer dans le métier avec une perspective
de faire vivre dignement leur famille. Il faut qu'ils soient sûrs des conditions données par l'Europe
pour investir, pour parfois embaucher et pour produire. J'annonce ici, que sous la responsabilité
du ministre de l'agriculture, la politique d'installation des jeunes en agriculture sera renforcée et
rénovée, que les stratégies économiques l'emporteront sur les démarches patrimoniales et que le
foncier sera préservé.
Car, quand même, à un moment où les ressources doivent être mobilisées pour produire
davantage, pour participer à la fourniture de denrées agricoles et alimentaires pour la France et
pour le monde, il est inacceptable de voir disparaitre 100.000 hectares de terres agricoles tous
les ans. Il s'agit là d'un véritable gaspillage d'un capital productif, d'un capital naturel. La
sanctuarisation des terres agricoles devra donc être menée avec tous les moyens juridiques
nécessaires. Préserver la biodiversité, c'est lutter contre la consommation abusive de l'espace
agricoles, c'est limiter l'artificialisation des milieux. Ces thèmes seront à l'ordre du jour de la
conférence environnementale qui va s'ouvrir à la fin de la semaine.
Mais j'ai bien conscience, que quels que soient nos efforts, quels que soient nos engagements,
quelles que soient nos politiques, tout cela peut être réduit à néant si ne sont pas maîtrisés les
prix, si persiste cette volatilité des produits agricoles et des matières premières.
Ma conviction est faite depuis longtemps, l'agriculture ne peut être abandonnée aux règles du
marché. La crise a hélas, démontré tous les dangers d'un libéralisme sans limites, d'une
mondialisation sans règles et d'une financiarisation sans morale. C'est encore plus vrai pour
l'agriculture.
Tout accident climatique, comme nous en avons dans cette période, dans une partie du monde,
même limité, se traduit immédiatement par des variations brutales des cours. Et parallèlement, le
réchauffement de la planète rend encore plus violents, plus fréquents de tels aléas climatiques. Si
en plus, à ces incertitudes climatiques, qui reviennent presque chaque année, s'ajoute une
spéculation qui amplifie encore la fluctuation des prix, alors c'est un risque majeur pour les
productions.
C'est pourquoi, je suis certain du bien-fondé d'une gouvernance mondiale sur des sujets aussi
vitaux que la sécurité alimentaire. J'ai commencé à plaider auprès des chefs d'Etat et de



vitaux que la sécurité alimentaire. J'ai commencé à plaider auprès des chefs d'Etat et de
gouvernement pour que soient mis en place des outils de protection contre la volatilité sous la
forme de constitution de réserves alimentaires d'urgence. Et je continuerai de le faire. Je milite
également, avec tout le poids de la France, pour que soit engagée une régulation capable de
lutter contre les fluctuations de cours.
Nous ne partons pas de rien, et les chefs d'Etat et de gouvernement du G20 avaient souhaité à la
suite des évènements de 2008, améliorer le fonctionnement et la transparence des marchés
financiers et des marchandises. Des instances agricoles ont été mises en place pour améliorer la
transparence et l'information. Dès juillet, le gouvernement français a demandé la reconduction de
ces mécanismes dans le cadre de ce que l'on appelle « le forum de réaction rapide ». La France
continuera à agir. Nous prendrons une initiative conjointe avec la FAO et je rencontrerai son
directeur la semaine prochaine. Un bilan du plan d'action sur la volatilité des prix sera établi et
une nouvelle étape doit être franchie.
La position que je défendrai s'agissant des marchés à terme, est la suivante : améliorer la
transparence des transactions et des opérateurs sur les marchés financiers des matières
premières, renforcer la surveillance des positions et accroître les capacités d'intervention des
régulateurs.
Au niveau de l'Europe, j'ai demandé au ministre de l'agriculture de veiller scrupuleusement au
maintien des instruments de maîtrise de l'offre dans les secteurs où il en existe encore, tant ont
été démantelés systématiquement ces dernières années les instruments de régulation de la PAC.
Mais préservons ce qui existe. Le seul régime des aides directes, nous le savons, dans sa forme
actuelle issue de la réforme de 2003 ne peut suffire à compenser ce qui se passe aujourd'hui. La
répétition des situations prétendues exceptionnelles de 2008, 2010 et 2012 justifie qu'on
introduise de nouveaux mécanismes de stabilité et de solidarité. Je propose donc de remettre en
uvre des politiques de gestion de marchés et de gestion de crises en mettant là-encore en place
des stocks stratégiques [d'urgence].
A l'échelle nationale, l'Etat doit offrir aux agriculteurs les moyens aussi de se protéger de la
volatilité. Tout au long de mon déplacement dans le salon, je n'ai entendu que cela, de la part de
tous les producteurs, de toutes les filières : comment pouvons-nous supporter les prix d'achat de
nos matières premières qui montent sans pouvoir les répercuter sur le prix de vente, comment
pouvons-nous vivre, investir si continument le prix de nos fournitures, de nos matières premières
s'élèvent sans qu'il y ait de possibilité de les maîtriser. Donc nous devons agir, agir au niveau du
monde, agir au niveau de l'Europe, agir aussi au niveau de la France.
D'abord améliorer les relations commerciales sur une base contractuelle au sein des filières. Je
sais que la contractualisation soulève des débats £ elle permet néanmoins de sécuriser les
approvisionnements et donc je l'encouragerai. Dans le même temps, nous devons travailler à une
organisation collective des producteurs pour que la marge soit mieux répartie entre les acteurs de
la filière de la production à la distribution.
Ensuite, nous devons mobiliser la fiscalité pour lisser les variations de revenu. Vous avez cité le
mécanisme actuel de déduction pour investissement ou pour aléa. Elle ne répond plus à l'objectif
qui était le sien. A partir de là, dès 2013, nous mettrons en place un nouveau dispositif fiscal
permettant aux agriculteurs de se protéger davantage par rapport aux risques. Il sera plus souple
d'utilisation, il sera plus rapide et il veillera à éviter tout effet d'aubaine sur le plan fiscal.
Mais il y a aussi les instruments de couverture des risques qu'on appelle les assurances. Là-
encore ces instruments devront être améliorés en tenant compte de la spécificité de chaque
secteur. Des propositions concrètes seront faites dès 2013.
Mais je mesure l'urgence. Il y en a qui ne peuvent pas attendre. Il y en a même pour qui il est
trop tard.
L'augmentation des cours des matières premières fragilise les productions animales
principalement le porc et la volaille, pour lesquels le coût de l'aliment représente une part très
importante du coût de production.
Je salue, à mon tour, l'initiative des producteurs de grandes cultures, qui ont créé un fonds de
100 M destiné à accompagner les éleveurs. Ce n'est pas la première fois qu'il y a cette solidarité
entre les activités agricoles. Je souhaite que ces mécanismes puissent être pérennisés, que les



entre les activités agricoles. Je souhaite que ces mécanismes puissent être pérennisés, que les
filières se soutiennent mutuellement.
Mais l'Etat doit accompagner aussi cette solidarité professionnelle par la solidarité nationale. C'est
le sens du plan d'action que présentera demain en conseil des ministres, Stéphane LE FOLL.
Ce plan prévoira l'échelonnement des cotisations sociales et un accompagnement bancaire
individuel. Je dis bien individuel pour les éleveurs qui connaissent des difficultés. Seront activés
aussi les mécanismes de négociations commerciales. Vous en avez fait mention et sont
notamment concernés notamment les accords de mai 2011.
Les acteurs de la filière bovine, porcine et volaille se sont engagés de leur côté à ouvrir des
négociations pour revoir les conditions de vente à la suite de l'accroissement du prix de
l'alimentation animale. Le ministre de l'agriculture organisera lui-aussi une table ronde, consacrée
aux relations commerciales.
L'objectif est de fédérer tous les acteurs, les agriculteurs, les transformateurs, les distributeurs,
les banques et les pouvoirs publics pour que nous puissions agir ensemble et efficacement.
C'est toute la question de l'avenir de l'élevage qui est posée. Ce n'est pas un problème
seulement pour les éleveurs. Ce n'est pas une interrogation seulement pour les régions
concernées. C'est une question fondamentale pour la France et je la pose avec gravité. Si le cours
élevé des céréales conduit à remettre en culture des terres qui étaient jusque-là consacrées à
l'élevage, alors, c'est l'équilibre des territoires, c'est toute la capacité d'exportation, c'est toute la
qualité de nos productions qui seront mises en cause. Ce n'est pas une menace virtuelle. Nous
sommes devant cette situation. Donc, nous devons porter un coup d'arrêt à cette dérive.
Je veux faire de l'enjeu des productions animales dans notre pays une priorité. Et en même
temps, je veux dire à tous ces éleveurs, ici présents devant moi, que nous avons un bel avenir si
nous savons le préparer.
Il y a des marchés qui, jusqu'à présent, nous étaient fermés, ils s'ouvrent partout dans le monde.
Nos productions sont accueillies. L'élevage français a des vraies positions de force. Nous avons
en plus une proximité dans la matière première, du savoir-faire avec nos éleveurs, des
compétences dans le domaine de la sélection, de la transformation, de la recherche, de
l'innovation, un lien fort avec les territoires, une image reconnue. J'ai vu des équipements de très
grande qualité. J'ai vu comment s'étaient améliorées les conditions de travail, comment le bien-
être animal a été longtemps une contrainte et est devenu un levier pour produire avec encore
davantage de performance. Il y a une grande attractivité du métier même s'il faut encore
encourager les jeunes à aller vers les métiers agricoles.
Il n'y a pas de fatalité. Il y a une reconquête à engager. Je fais cette mention, ici en Bretagne,
avec ce qui vient de se produire, avec l'effondrement du groupe Doux, qui a révélé ce qui est la
plus terrible nouvelle avec les disparitions d'emplois. Comment admettre une situation où 40%
de notre approvisionnement national en volaille est assuré par l'extérieur alors qu'il y a quelques
années nous étions excédentaires. Que s'est-il passé ? Il y a, sans doute, ce qui relève de la
mauvaise gestion, d'un certain nombre de groupes dont aujourd'hui les salariés et les agriculteurs
payent lourdement le prix mais il y a plus que cela. Il y a des distorsions de concurrence. Il y a
une mauvaise organisation. Il y a une spécialisation imparfaite. Tirons les leçons de ces
insuffisances, de ces manquements. C'est tout le sens de l'agenda du redressement productif que
j'ai proposé. Il vaut pour tous les secteurs, pour l'élevage, pour l'agriculture, pour l'industrie, pour
l'ensemble de notre économie.
Je souhaite que la valeur ajoutée se fasse sur nos territoires, que nous valorisions, transformions
nos produits ici, que nous mobilisions toutes les imaginations pour aller conquérir de nouveaux
marchés, notamment les produits transformés ou le gisement de la restauration hors foyer, que
nous multiplions les signes de qualité, que nous inventions des circuits différents, que nous
puissions aussi traiter les coûts de main d'uvre, éviter et lutter contre le dumping social. L'Europe
doit assurer les convergences sociales, fiscales, sanitaires et environnementales. Ce sont les
conditions de bases d'un grand marché. Comment vouloir la concurrencer si elle est faussée ?
Commet admettre que des produits puissent circuler s'ils ne sont pas soumis aux mêmes règles,
aux mêmes conditions, aux mêmes contraintes. C'est un enjeu. C'est un engagement que j'ai pris



aux mêmes conditions, aux mêmes contraintes. C'est un enjeu. C'est un engagement que j'ai pris
et que les ministres auront vocation à traduire dans les discussions européennes.
Je sais aussi les préoccupations qui sont les vôtres par rapport à la proposition de la Commission
européenne sur les aides du grand ouest, dont le montant à l'hectare est supérieur à la moyenne
pour des raisons qui tiennent à des choix historiques, qui ne doivent pas vous pénaliser
aujourd'hui. Là-encore, je reprendrai avec les ministres la discussion avec la Commission
européenne pour éviter les transferts importants et brutaux d'aide au détriment de certains types
d'élevage et de certaines zones de production.
Mesdames, Messieurs, je veux terminer sur l'enjeu environnemental qui doit réunir et non pas
diviser la société française.
Je n'ignore rien de ce que les agriculteurs ont fait depuis des années, dans notre pays pour
maîtriser tous les critères liés à l'environnement.
Je sais qu'ici, dans cette région, il y avait une nécessité car il y avait eu des excès.
Mais l'intérêt collectif c'est de pouvoir conjuguer la performance économique nécessaire avec
l'impératif écologique indispensable.
L'idée que nous devons partager, c'est de préserver les ressources naturelles et je pense à l'eau,
mais c'est aussi d'anticiper sur les exigences des consommateurs et développer de nouvelles
techniques de production.
Je souhaite que les agriculteurs prennent toute leur part dans la Conférence environnementale
qui va se réunir à la fin de la semaine. Je souhaite une promotion équilibrée de la gestion de
l'espace, pour préserver les terres agricoles, pour lutter contre l'artificialisation des sols. Je
souhaite également, que nous puissions mobiliser l'agriculture sur des productions d'énergies et
prendre aussi toutes les initiatives en matière de renouvelable ou de sobriété énergétique.
Produire mieux ne peut être synonyme de produire moins £ cela ne veut pas dire non plus
produire comme avant. Je pense qu'il faut produire mieux pour produire plus. Voilà tout l'enjeu.
C'est une forme de révolution «doublement verte » que nous devons faire. Puisqu'il nous faut, à
la fois, produire davantage mais produire différemment.
Ce sera un des axes de la politique agricole à tous les niveaux. Au niveau européen. La nouvelle
PAC entend déjà donner un signe. Je souhaite que nous puissions participer à ce verdissement
de la politique agricole commune, à condition que les modalités soient adaptées pour
correspondre à la réalité de nos exploitations. Le second pilier de la PAC, la France doit les
utiliser pour accompagner le mouvement agro-environnemental mais en utilisant toutes les
techniques et notamment les plus innovantes.
Au niveau national, l'objectif est de retrouver une diversité des modes de production et des
cultures, cela sera l'objet des groupements d'intérêts économiques et écologiques proposés par le
ministre de l'agriculture.
L'idée est de recréer un élan collectif comparable à celui de la modernisation des années 1960. Il
y faudra la mobilisation de tous les acteurs : la recherche pour faire émerger des solutions
innovantes, la formation et le développement pour faire que les agriculteurs soient les premiers
acteurs de cette évolution.
Cela sera le sens de la loi d'avenir sur l'agriculture et l'agro-alimentaire qui fournira un cadre
cohérent avec l'objectif de créer de la valeur et de l'emploi. C'est là que seront rénovés le statut
de l'exploitant, les modes d'organisation des filières, l'adaptation de la politique agricole
commune et la fiscalité.
Nous y parviendrons en respectant plusieurs principes:
- L'écoute et le dialogue avec toute la profession. Au sein de cette profession, avec la
participation de toutes les organisations représentatives, c'est la règle.
- Le respect du temps long. L'agriculture n'est pas une activité comme les autres, elle dépend des
cycles naturels et ne peut modifier rapidement ses stratégies ou ses choix d'investissement. Il est
donc essentiel de fixer le cap, de le tenir avec constance et faire en sorte qu'une fois la ligne
définie, tous les instruments soient mis en place.
- La simplification, le raccourcissement des délais, voire l'allègement d'un certain nombre de
contrôles.



contrôles.
Mesdames, Messieurs,
J'ai annoncé un agenda pour le redressement de la France dans les deux ans qui viennent. Pour
l'agriculture, cela prendra peut-être davantage.
Il y a ce qui relève du rétablissement des comptes publics, nous allons faire des efforts pour
trouver ces 30Mds qui nous manquent, que la Cour des compte a révélés. Nous ferons en sorte
que l'effort soit partagé entre les économies sur le budget de l'Etat et des administrations, entre
ce qu'il faudra appeler comme 'solidarité des entreprises' et ce que chaque ménage devra faire
en fonction de ses revenus et surtout de ses capacités contributives. Les ménages les plus
favorisés auront forcément à payer davantage que les autres. Et les ménages les plus modestes
n'auront pas à faire un sacrifice supplémentaire.
Dans cet agenda du redressement, il n'y a pas que le redressement des comptes publics, parce
que notre objectif ne peut pas être simplement de lutter contre la dette. Notre objectif doit être
de lutter contre le chômage, mais surtout pour redresser la production de notre pays, améliorer
ses performances, gagner des parts de marché, soigner sa compétitivité.
L'agriculture fait partie de ce pacte productif. Je considère que c'est un atout pour notre pays,
pas simplement pour son indépendance et sa sécurité alimentaire, c'est déjà beaucoup, mais
aussi pour l'emploi, pour le commerce extérieur, pour l'équilibre de nos territoires, pour le
rayonnement de la France.
Voilà le sens de ma visite tout au long de l'après-midi -- j'aurais pu y passer encore des heures --
mais je savais que vous étiez rassemblés, et que vous nous attendiez. Ma visite, ici, à Rennes, au
SPACE était bien plus qu'une reconnaissance de la qualité des productions animales, c'était aussi
un acte de confiance dans l'avenir, celui de l'élevage en France, et de l'agriculture. C'était aussi
un engagement pour répondre à des défis qui impliquent notre nation pour longtemps. Son
alimentation, sa capacité à produire mieux, à produire davantage, pour être au meilleur niveau du
monde. C'est cela le destin de la France, ne pas se laisser simplement entraîner, ne pas être
gagné par la fatalité, non, se donner des objectifs d'être les meilleurs au monde et en Europe.
Nous en avons toutes les capacités. Bien sûr qu'il y a des épreuves. J'ai commencé mon
déplacement en recevant les salariés de PSA, qui m'ont dit leur angoisse, leur souffrance et en
même temps, aussi, leur attente d'avoir un nouveau véhicule, à fabriquer à Rennes, leur volonté
de pouvoir innover, rechercher, de garder les centres.
Je vais terminer ma visite avec une rencontre avec les salariés de Doux, dont certains
s'interrogent, notamment ceux du pôle frais, sur leur sort, alors que d'autres, ceux dont le sort
n'est pas encore réglé, parce que le tribunal de commerce n'est pas encore intervenu, se
demandent ce qui va se passer.
Face à toutes ces inquiétudes, toutes ces interrogations, mon seul message c'est de dire que
l'Etat doit être présent pour soutenir, pour agir, pour faire que dans l'urgence, nous puissions
accompagner, trouver des solutions et en même temps, préparer l'avenir. Parce que le seul sujet
qui compte, la seule cause qui peut nous rassembler au-delà de toutes nos diversités, nos
sensibilités, c'est l'avenir de la France. Et aujourd'hui, en étant présent à ce salon, le deuxième
du monde, (nous avons donc une place à gagner !), ce que je voulais dire, c'est que nous pouvons
réussir ensemble et que l'élevage a un grand avenir dans notre pays.
Merci.
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